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Texte de la question

M. Arnaud Sanvert appelle l'attention de Mme la ministre de l'éducation nationale sur la problématique du
recrutement des accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH). Ces professionnels jouent un rôle
essentiel dans le système éducatif français en assistant les élèves en situation de handicap dans leurs activités
scolaires, favorisant ainsi leur inclusion au sein de l'école ordinaire. En plus de leurs missions quotidiennes en
classe, les AESH participent également aux réunions de suivi avec les enseignants et les familles pour adapter
l'accompagnement des élèves selon leurs besoins. À ce jour, le salaire moyen des AESH s'élève à environ 1 500
euros bruts par mois pour un temps plein. Bien qu'une augmentation de 11 à 14 % ait été mise en place en 2023,
celle-ci demeure insuffisante pour attirer et fidéliser ces professionnels. De surcroît, il est à noter que de nombreux
AESH occupent des postes à temps partiel, souvent avec des contrats de trois ans renouvelables et la perspective
d'un contrat à durée indéterminée n'intervient qu'après six années de service. Le manque de reconnaissance ainsi
que le faible temps de travail imposé soulèvent des préoccupations au sein de la profession. En 2024, malgré
l'augmentation du nombre d'AESH, qui atteint 135 000, il reste encore 24 000 élèves en situation de difficulté sans
accompagnement, ce qui montre un déficit persistant d'effectifs. De nombreux professionnels de la filière réclament
également le passage au statut de fonctionnaire, une mesure qui permettrait probablement d'attirer davantage de
candidats et d'améliorer la stabilité des équipes. Malgré les améliorations constatées ces dernières années, le besoin
d'accompagnement reste criant : à la rentrée 2024, de nombreux élèves n'ont toujours pas accès à un soutien
adéquat, ce qui complique la tâche des enseignants et limite les chances de réussite pour les élèves en difficulté.
Face à ces difficultés de recrutement, dues à la pénibilité du métier mais également à son caractère indispensable, il
lui demande quelles mesures le Gouvernement envisage de mettre en place en matière de statut, de recrutement et
de salaire pour garantir que les élèves en grande difficulté puissent bénéficier de l'accompagnement nécessaire.
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